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Partie I

Introduction






Fiche 1







Premiers aperçus de la matière

I. L’évolution historique de la responsabilité civile

II. Le contexte de la responsabilité civile

Définitions

•Délit (au sens civil) : Fait volontaire illicite et dommageable.

•Dommages et intérêts : Somme d’argent destinée à réparer un préjudice.

•Mutualisation des risques : Phénomène par lequel la charge d’un dommage est répartie dans une collectivité de personnes.

 

Le droit de la responsabilité civile rassemble les règles qui ont pour objet de déplacer la charge d’un dommage injuste, de la victime sur une autre personne, en raison de son lien avec l’origine de ce dommage. Pour ce faire, est donné naissance à une obligation de réparation, dont la victime est créancière, et le responsable débiteur.

Pour comprendre le mécanisme, il faut d’abord constater que chacun est susceptible de souffrir un certain nombre d’événements : développer une maladie, pleurer un être cher, perdre ses biens dans un incendie… Le poids de ces malheurs frappe en premier lieu celui qui en est la victime ; en latin, casum sentit dominus. Certains de ces événements ont pour origine la mauvaise fortune ou la maladresse de la victime : la charge du dommage reste alors sur la victime. D’autres sont susceptibles d’engager une responsabilité, parce qu’il semble qu’une sorte d’équilibre, qui existait au niveau des droits de chacun, a été rompu.

La question de la responsabilité civile se pose lorsque le dommage provient de l’activité d’autrui : en principe, l’on doit agir sans nuire à autrui, ce qu’exprime la formule neminem lædere. Il ne faut pas se méprendre sur son sens : il est bien des cas où on lèse impunément son prochain. Le droit permet d’épouser l’élu(e) de son cœur ou de s’adonner au commerce – il faut bien pour cela causer du chagrin à un amant éconduit, ou des pertes à un concurrent moins habile ; nulle responsabilité ne saurait alors être engagée. En effet, l’usage normal d’un droit, serait-il dommageable, ne donne pas lieu à responsabilité.

Par contre, si les conditions de la responsabilité civile sont réunies, la charge du dommage, qui pesait sur la victime, est transférée sur le responsable. Concrètement, le responsable doit réparer le dommage subi, en versant à la victime des dommages et intérêts, ou en lui offrant une réparation en nature. Il doit replacer la victime, non pas dans la situation qui était la sienne avant le dommage, mais dans la situation qui aurait été la sienne si le dommage n’était pas survenu.

La responsabilité n’a donc vocation à jouer son rôle qu’à la triple condition qu’un dommage soit subi, que l’origine de celui-ci se trouve dans la sphère d’autorité d’une personne autre que la victime, et qu’à cette origine se trouve un fait qui présent une certaine anormalité, un excès, une faute, une erreur, bref, une défectuosité quelconque.

Appréhender la place de la responsabilité civile extracontractuelle dans le système contemporain suppose de la comprendre comme étant le fruit d’une évolution historique (I) désormais ancré dans un contexte particulier (II).

I. L’évolution historique de la responsabilité civile

A. Droit romain

Le droit romain était un droit de délits spéciaux, ce qui signifie que les préjudices n’étaient réparés que si la loi accordait une action. En dehors de cette liste de délits, nulle responsabilité ne pouvait être invoquée. En outre, la réparation du préjudice et la punition de l’auteur du dommage n’étaient pas véritablement distinguées. Souvent, la loi du talion (œil pour œil, dent pour dent) était appliquée, de manière obligatoire ou au choix de la victime. Par comparaison, notre droit connaît aujourd’hui une clause générale de responsabilité (tout dommage est susceptible d’être réparé), et est essentiellement réparateur. Pour le dire autrement, désormais, la responsabilité civile est nettement distincte de la responsabilité pénale.

Illustration : Loi des XII tables, env. 450 av. J.-C.

La loi des XII tables punit un certain nombre de délits ; par exemple, le vol (furtum), lorsque les conditions de la flagrance ne sont pas réunies, est sanctionné d’une amende du double de la chose volée. Par ailleurs, cette loi permet à la victime, par exemple en cas de membre arraché, de choisir entre l’application du talion ou l’acceptation d’une composition pécuniaire.

 

En l’an 286 ou 287 avant notre ère a été adoptée la Lex Aquilia. Celle-ci ouvre une action pour la réparation de certains dommages, infligés contrairement au droit (damnum iniuria datum). Ces dommages peuvent être le fait de tuer ou blesser l’esclave ou le quadrupède vivant en troupeau appartenant à autrui, ou encore de rompre, briser ou brûler d’autres biens.

Pendant la période classique, la responsabilité fondée sur la Lex Aquilia a évolué pour prendre en compte des dommages plus variés (les romanistes parlent d’actions utiles), mais n’a jamais atteint le degré de généralité que la responsabilité civile connaît aujourd’hui.

B. Ancien droit

L’importation des coutumes germaniques a permis le développement du principe du paiement d’une indemnité, appelée Wehrgeld, en remplacement de la vengeance privée. Cette indemnité reste ambivalente quant à sa nature punitive ou réparatrice ; est toutefois désormais ancrée la réparabilité du dommage corporel en argent.

Illustration

La loi salique prévoit une indemnité de 1 800 deniers pour une main coupée non entièrement détachée, 2 500 deniers si elle est détachée, 1 800 deniers pour la perte du pouce, 1 400 deniers pour l’index, 600 deniers pour chacun des autres doigts.

 

Progressivement, après la redécouverte du droit romain au XIe siècle, les auteurs en sont venus à forger la distinction entre la responsabilité civile, à vocation réparatrice, et la responsabilité pénale, dont la fonction est punitive, et ont formulé un principe général de responsabilité civile. Celui-ci contraste avec la liste des délits spéciaux du droit romain.

Illustration : J. Domat, Les loix civiles dans leur ordre naturel, Cavelier, T. I, 1766, t. VIII, section IV, I

« Toutes les pertes & tous les dommages qui peuvent arriver par le fait de quelque personne, soit imprudence, légereté, ignorance de ce qu’on doit sçavoir, ou autres fautes semblables, si légères qu’elles puissent être, doivent être réparées par celui dont l’imprudence ou autre faute y a donné lieu. »

 

II. Le contexte de la responsabilité civile

A. La responsabilité civile et les autres responsabilités

La responsabilité civile se distingue de la responsabilité pénale ; cette dernière intervient en cas d’infraction, et sanctionne l’auteur du dommage au moyen d’une peine (privation de liberté, amende…). Un même acte peut engendrer la responsabilité civile et la responsabilité pénale de son auteur ; par exemple, un vol est une infraction prévue et réprimée aux article 311-1 et suivants du Code pénal, et lèse le propriétaire de l’objet du vol, ce qui lui ouvre droit à réparation selon les règles du Code civil. La responsabilité civile peut intervenir seule, par exemple en cas de destruction involontaire du bien d’autrui, qui n’est pas une infraction. La responsabilité pénale joue seule lorsqu’une infraction ne crée aucun dommage pour autrui, par exemple l’usage illicite de stupéfiants.

Attention

L’amende est versée au Trésor public, les dommages et intérêts à la victime.

 

La responsabilité civile se distingue de la responsabilité administrative, comme le droit privé du droit public. La responsabilité administrative intervient lorsque le dommage est causé par une personne publique. Les règles de la responsabilité administrative lui sont propres, bien qu’elle partage avec la responsabilité civile une même finalité, l’indemnisation de la victime. Cette solution a été posée par l’arrêt Blanco, rendu par le tribunal des conflits le 8 février 1873, par lequel il affirme la spécificité des règles de responsabilité des personnes publiques. À l’analyse, ces deux responsabilités partagent de nombreux concepts, et certains auteurs estiment que la responsabilité administrative se comprend comme une responsabilité civile des personnes publiques. Certains contentieux, comme celui des accidents de la circulation impliquant les véhicules de l’administration, sont de la compétence du juge civil, nonobstant le fait que le responsable désigné soit une personne publique.

La responsabilité environnementale a été introduite par une loi du 1er août 2008, transposant une directive européenne de 2004, et est codifiée aux articles L. 160-1 et suivants du Code de l’environnement. Cette responsabilité est particulière, en ce qu’elle correspond à un régime de police administrative ; qu’elle vise autant à la prévention des dommages qu’à leur réparation ; qu’elle intervient alors même qu’aucun sujet de droit n’est lésé (l’environnement ou la nature ne sont pas des sujets de droit). Elle est complétée par l’article 1246 du Code civil, qui prévoit une réparation du préjudice écologique sur le modèle de la responsabilité civile.

B. La responsabilité civile contractuelle et extracontractuelle

La responsabilité est contractuelle lorsqu’un dommage est subi par un contractant en raison de l’exécution défectueuse ou de l’inexécution des obligations de l’autre partie. La responsabilité contractuelle correspond, pour partie du moins, à l’exécution par équivalent de l’obligation méconnue. La principale conséquence est que, sauf dol, elle est limitée au dommage prévu ou prévisible lors de la conclusion du contrat (art. 1231-3 du Code civil). La responsabilité extracontractuelle, celle qui intervient pour des dommages qui ne découlent pas, pour le créancier, de l’inexécution d’une obligation contractuelle, ne connaît pas la même limite : le dommage imprévisible est également réparé.

C. La responsabilité civile et la mutualisation des risques

La responsabilité civile n’est pas le seul mécanisme retirant la charge d’un préjudice des épaules de la victime. Des mécanismes d’indemnisation peuvent intervenir : le dommage est alors mis à la charge d’une personne morale qui n’en est pas responsable. L’on peut citer : l’assurance directe (comme celle d’une maison contre l’incendie), la sécurité sociale, divers fonds d’indemnisation (cf. Fiches 36 et 37).

Ces mécanismes tendent vers une mutualisation des risques, à laquelle la responsabilité civile participe également en canalisant la charge de la réparation sur les personnes ayant la meilleure aptitude à l’assurance, voire en répartissant la charge des préjudices entre plusieurs personnes. Très souvent, la dette de réparation du responsable est prise en charge par son assureur de responsabilité. Le développement de ce type d’assurance et celui de la responsabilité civile ont été concomitants et s’alimentent l’un l’autre (les juges hésitent d’autant moins à condamner une personne qu’elle est assurée, et le besoin d’assurance croît avec l’extension de la responsabilité).

À retenir

•La responsabilité civile transfère la charge d’un dommage sur celui à qui en est imputée l’origine.

•Victime et responsable sont liés par une obligation de réparation, la victime comme créancière, le responsable comme débiteur.

 

Pour en savoir plus

•Thomas d’Aquin (Saint), Somme théologique, II-II, Q. 58, 61 et 62.

•Ph. Rémy, « La « responsabilité contractuelle » : histoire d’un faux concept », RTD civ. 1997, p. 323.

•F. Chabas, Responsabilité civile et responsabilité pénale, Montchrestien, 1973.

•Les Grands Arrêts de la Jurisprudence administrative, Dalloz-Sirey, arrêt Blanco.

•J. Antippas, Pour un droit commun de la responsabilité civile des personnes privées et publiques, Dalloz, 2021.

•B. Ménard, L’anormalité en droit de la responsabilité civile, LGDJ 2020.

Pour s’entraîner : QCM

1. « Ne pas léser autrui » s’énonce par la formule latine :

a. Casum sentit dominus

b. Suum cuique tribuere

c. Neminem laedere

d. Honeste vivere

2. Le droit romain :

a. Était un droit de délits spéciaux

b. Distinguait mal réparation et punition

c. Ne connaissait pas de clause générale

d. A connu un élargissement constant de la responsabilité civile

3. La responsabilité est contractuelle :

a. Entre deux parties, en cas de faute dans la conclusion d’un contrat

b. Entre deux parties, en cas de faute dans l’exécution d’un contrat

c. Entre deux parties, lorsque le contrat est annulé

Réponses

1. c. 2. a. b. c. d. 3. b.






Fiche 2






Les sources de la responsabilité civile

I. La loi

II. La jurisprudence

III. Les sources supra-légales

IV. Les sources indirectes

Définitions

•Création prétorienne : Création de la jurisprudence. Le terme est dérivé de préteur, magistrat romain qui pouvait accorder des actions lorsque la loi n’en prévoyait pas.

•Transposition : Acte par lequel un État-membre de l’Union européenne modifie son droit national pour se conformer aux prescriptions d’une directive.

 

Étudier les sources d’une branche du droit, c’est non seulement savoir d’où vient la matière, mais aussi pénétrer les dynamiques de son évolution. La loi vient d’abord à l’esprit (I), elle est complétée par une jurisprudence très créatrice (II), qui n’hésite parfois ni à user des sources supra-légales (III), ni à s’inspirer des sources indirectes (IV).

I. La loi

Quelques articles du Code suffisent à enserrer les dispositions du droit commun de la responsabilité civile ; de nombreux textes régissent les régimes spéciaux, qui ont tendance à se multiplier.

Les articles 1240 et 1241 (anciennement 1382 et 1383) du Code civil prévoient la responsabilité du fait personnel (en toute rigueur, 1240 pour la faute intentionnelle, et 1241 pour la faute non intentionnelle, mais cette distinction est oubliée aujourd’hui). L’article 1242 porte des dispositions sur la responsabilité du fait des choses et du fait d’autrui. Il ne faut pas oublier de compter aussi sur des dispositions qui, bien qu’incluses dans des dispositions relatives aux contrats, sont communément appliquées en responsabilité extracontractuelle. Ainsi, l’article 1231-2 définit les dommages et intérêts, l’article 1231-4 pose une exigence de causalité. Ces articles (abstraction faite de leur renumérotation, et à l’exception de certains alinéas de l’article 1242), n’ont pas changé depuis la promulgation du Code civil.

Certaines dispositions relatives aux régimes spéciaux de responsabilité sont inscrites dans le Code civil. L’article 1243 (anciennement 1385) prévoit la responsabilité du fait des animaux. Les articles 1245 et suivants (anciennement 1386-1 et suivants) ont été créés pour recevoir le régime de la responsabilité du fait des produits défectueux, transposée d’une directive européenne. Nombre de dispositions relatives à la responsabilité civile ne sont pas présentes dans le Code : le régime des accidents de la circulation, la responsabilité des exploitants d’installations nucléaires…

Il est question de réformer la responsabilité civile ; s’appuyant sur des propositions doctrinales, la Chancellerie a présenté un avant-projet de réforme en avril 2016, puis un projet en mars 2017 ; une proposition de loi a été déposée sur le bureau du Sénat en juillet 2020. Ces textes visent, d’une part, à codifier les règles prétoriennes, et, d’autre part, à actualiser les textes existant, en supprimant certaines dispositions, et en en ajoutant d’autres.

II. La jurisprudence

S’il est une matière de droit privé dans laquelle la jurisprudence tient une place prédominante, il s’agit bien de la responsabilité civile. Les articles du Code étant lapidaires, nombre de précisions ont été apportées par les magistrats. En outre, les textes de 1804 se sont révélés inadaptés à la suite des bouleversements sociaux consécutifs à la révolution industrielle. Surtout, les juges n’ont pas hésité à faire fortement évoluer la matière, que ce soit par des interprétations extrêmement libres des textes, ou en provoquant des réformes législatives. Par exemple, la responsabilité du fait des choses, fondée sur le premier alinéa 1er de l’article 1384, n’est qu’une création prétorienne : les codificateurs n’entendaient donner à ce texte que la valeur d’une annonce des alinéas et articles suivants. De même, la responsabilité du fait des troubles anormaux du voisinage est fondée sur un principe, lequel n’est même plus rattaché à un texte. Par ailleurs, la loi sur les accidents de la circulation a été adoptée après que la Cour de cassation a pris une position particulièrement favorable aux victimes, par l’arrêt Desmares du 21 juillet 1982.

Certains points du code sont tombés en désuétude, sous l’action de la jurisprudence.

Illustration : Cass. crim, 8 février 2005, Bull. crim. 2005, n° 44

L’article 1384 al. 4 soumet la responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur à une condition de cohabitation. Les juges ont retenu de plus en plus largement cette notion, jusqu’à admettre que cette cohabitation n’avait pas cessé entre un enfant de treize ans et sa mère, qui l’avait pourtant confié à sa grand-mère les douze précédentes années.

 

III. Les sources supra-légales

Si, à première vue, tant la Constitution que les traités internationaux semblent contenir peu de dispositions relatives à la responsabilité civile, comparativement à d’autres matières, en réalité, les sources supra-légales gagnent en importance.

Le droit pour une victime d’obtenir réparation du dommage subi en raison de la faute d’un tiers est en passe de devenir un droit fondamental. Le Conseil constitutionnel déduit ainsi de l’article 4 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, concernant la liberté individuelle, le principe de responsabilité exprimé par les termes de l’article 1240 – l’on peut effectivement reconnaître que la responsabilité est la rançon de la liberté. Une question prioritaire de constitutionnalité a donné au Conseil Constitutionnel la possibilité de poser des réserves d’interprétation, d’après le même raisonnement : une liste de dommages réparables consécutifs à une faute inexcusable de l’employeur, contenue à l’article L. 451-1 du Code de la Sécurité sociale, doit être désormais considérée comme non limitative (Cons. Const., 18 juin 2010).

Selon la Cour européenne des Droits de l’Homme, la créance de réparation, dès le jour du dommage, est un droit pour la victime ; l’en priver sans justification adéquate constitue une atteinte à son droit de propriété, protégé par le premier protocole de la Convention européenne de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales (CEDH, 6 octobre 2005, Maurice v. France, n° 11810/03 ; Draon v. France, n° 1513/03).

Le droit de l’Union européenne est à l’origine de l’adoption du régime de responsabilité du fait des produits défectueux, aux articles 1386-1 et suivants. Ce régime provient d’une directive européenne du 25 juillet 1985, transposée par la France avec une dizaine d’années de retard, le 19 mai 1998. La transposition était d’ailleurs défectueuse, la France a été condamnée pour cette raison (CJCE, 25 avril 2002, n° C 183/00).

La France a ratifié la Convention Internationale relative aux droits des personnes handicapées. La Cour de cassation n’a pas hésité à s’appuyer sur cette convention pour refuser de qualifier un fauteuil roulant électrique de véhicule terrestre à moteur – qualification qui aurait réduit l’indemnisation d’une victime accidentée au guidon d’un tel engin ; puisqu’elle n’avait d’autre choix pour se déplacer, une telle réduction aurait constitué une discrimination, prohibée par ladite convention (Cass. civ. 2e, 6 mai 2021, n° 20-14.551).

IV. Les sources indirectes

La doctrine est une source d’inspiration indirecte. Des travaux importants ont précédé les évolutions de la matière, qu’elles soient législatives ou jurisprudentielles.

Illustration

La formule selon laquelle « le propre de la responsabilité civile est de rétablir aussi exactement que possible l’équilibre détruit par le dommage et de replacer la victime dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte dommageable ne s’était pas produit », que la jurisprudence reprend à son compte (Cass. civ. 2e, 28 octobre 1954, Bull. civ. II, n° 328) est d’origine doctrinale (R. Savatier, Traité de la Responsabilité civile en droit français, Tome 2, LGDJ, 2e éd., 1951).

 

Plusieurs projets de réforme du droit de la responsabilité civile ont été portés par la doctrine. Certains étaient purement internes, d’autres visaient à l’unification, ou du moins à la convergence des droits européens (cf. Fiche 39). Leur rôle dans l’évolution des règles est difficilement quantifiable, mais il n’est pas nul.

La matière du droit du dommage corporel, qui représente en pratique un champ d’application important de la responsabilité civile, est régie par de nombreux outils (barèmes médico-légaux, nomenclature de postes de préjudices, référentiels, barèmes de capitalisation…) qui n’ont d’autre source que la pratique.

À retenir

Les sources de la responsabilité civile sont diverses : connaître les articles du Code civil ne peut suffire, il faut s’appliquer à l’étude de la jurisprudence, et ne pas négliger les sources supra-légales.

 

Pour en savoir plus

•F. Leduc, « Le droit de la responsabilité civile hors le Code civil », LPA 2005, n° 133, p. 3.

•P. Deumier, O. Gout, « La constitutionnalisation de la responsabilité civile », Les nouveaux cahiers du Conseil constitutionnel, n° 31, mars 2011.

•A. Marmisse, « Le rôle de la doctrine dans l’élaboration et l’évolution de la responsabilité civile délictuelle au XXIe siècle », LPA 2002, n° 188 p. 4 et n° 189 p. 4.

Pour s’entraîner : Question de cours

Les sources de la responsabilité civile, en droit français, sont-elles exclusivement nationales ?

Réponses

Les sources de la responsabilité civile, en droit français, sont essentiellement, mais non exclusivement nationales. Elles sont essentiellement nationales, en ce que les règles essentielles se trouvent dans la loi, telle qu’enrichie et complétée par la jurisprudence de la Cour de cassation, inspirée par la doctrine. Néanmoins, elles ne sont pas exclusivement nationales : certains régimes, comme celui de la responsabilité du fait des produits défectueux, proviennent du droit de l’Union européenne, par la transposition d’une directive. Des textes internationaux, comme la Convention relative aux droits des personnes handicapées, sont susceptibles d’infléchir les règles du droit interne. Alors qu’il est question de légiférer pour réformer la responsabilité civile, les sources doctrinales d’inspiration des textes prospectifs sont tout autant européennes que françaises.






Fiche 3







Fonctions de la responsabilité civile

I. Indemniser ?

II. Punir ?

III. Prévenir ?

IV. Rétablir la licéité

Définitions

•Faute lucrative : Faute qui procure au responsable un bénéfice supérieur à l’indemnisation due à la victime.

•Trouble : Désagrément infligé à une victime qui, contrairement au préjudice, est réversible.

•Risque : Probabilité de survenance d’un dommage. L’intensité du risque est fonction de la gravité du dommage redouté et de la probabilité de son occurrence.

 

Définir les fonctions de la responsabilité civile, c’est rechercher son utilité sociale, son but. En d’autres termes, il s’agit de la détermination des effets médiats (l’effet immédiat étant la création d’une obligation de réparation). Plusieurs fonctions lui sont attribuées : indemniser la victime (I), punir le responsable (II), prévenir les dommages futurs (III), rétablir la licéité rompue par le fait dommageable (IV).

I. Indemniser ?

La fonction la plus couramment octroyée à la responsabilité civile est l’indemnisation de la victime : les dommages et intérêts compensent le préjudice, ils viennent rétablir un équilibre que le fait imputable au responsable a rompu. En effet, l’un des principes cardinaux de la responsabilité civile est celui de la réparation intégrale (cf. Fiche 32), c’est-à-dire l’adéquation quantitative entre le préjudice et la réparation.

Cette idée est exprimée par des formules récurrentes, telles que celle du doyen Savatier sur le retour au statu quo ante, ou celle demandant une réparation « sans perte ni profit pour la victime ».

Illustration : Cass. civ. 2e, 1er juin 2011, pourvoi n° 10-14520

La victime d’un accident de la circulation a été indemnisée par une cour d’appel deux fois pour les frais occasionnés par l’assistance d’une tierce personne (une fois sous forme de rente, une autre fois sous forme de capital). La Cour de cassation casse l’arrêt d’appel au visa du « principe de la réparation intégrale sans perte ni profit pour la victime ».

 

Cette fonction est essentielle pour la responsabilité civile, mais insuffisante pour la caractériser ; d’abord, parce qu’elle est partagée par d’autres mécanismes, qui prévoient une indemnisation sans égard à la responsabilité, ensuite parce que certaines règles de la responsabilité civile, notamment celles relatives à la faute de la victime, tendent précisément à ce que la victime ne soit pas, ou pas totalement, indemnisée.

II. Punir ?

Historiquement, la responsabilité civile ne s’est détachée qu’assez récemment de la responsabilité pénale. En outre, les dommages et intérêts que le responsable doit verser à la victime ressemblent fortement à une peine pécuniaire. Enfin, l’indemnisation du dommage moral (cf. Fiche 9), conduisant à accorder de l’argent à celui qui souffre de voir son honneur bafoué ou qui est endeuillé par le décès d’un proche, peut apparaître comme une réminiscence d’une forme de vengeance privée. La responsabilité civile semblerait donc avoir pour but de punir celui qui a eu un comportement déviant.

Pourtant, l’on peut hésiter. Il est des cas où la perte est nulle pour le responsable, s’il s’est enrichi à la mesure du dommage causé, et donc, de la réparation qui lui sera demandée (il s’agit du cas, par exemple, du vol d’un objet, qui est restitué). En outre, bien souvent, les dommages et intérêts ne seront pas payés par le responsable, mais par son assureur (sauf en cas de faute intentionnelle) : quelle punition y a-t-il si celui qui en est la cause n’en suffit pas les effets ? Enfin, l’on peut s’accorder sur le fait que la punition n’a de sens que lorsque le comportement de celui qui la subit est fautif. Or, de nombreux régimes de responsabilité sont dits « objectifs », en ce sens que le responsable ne peut être exonéré par la preuve de son absence de faute ; pour le dire autrement, le responsable peut n’avoir commis aucune faute, voire n’avoir pu en aucune manière éviter le dommage.

Il est des cas dans lesquels certains auteurs ou certains projets de réforme souhaitent l’introduction de dommages et intérêts punitifs. En d’autres termes, le responsable devrait payer une somme supérieure au préjudice causé, enrichissant ainsi la victime. Cette mesure, qui n’est pour l’instant pas de droit positif, est préconisée dans des cas limités, notamment celui de la faute lucrative. En effet, les règles actuelles ne permettent pas, dans un tel cas, d’ôter tout intérêt à la commission de la faute.

III. Prévenir ?

La prévention des dommages serait socialement préférable à leur indemnisation, après leur réalisation. La remarque vaut particulièrement pour les dommages corporels, pour lesquels l’indemnisation n’est qu’un pis-aller, et encore plus pour les dommages irréversibles menaçant un grand nombre de vies humaines ou l’environnement.

La responsabilité, habituellement tournée vers le passé, devrait ainsi se tourner vers l’avenir, selon les promoteurs de l’introduction du principe de précaution. Ce principe est défini par l’article L. 110-1 du Code de l’Environnement, comme celui « selon lequel l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ». Il a en outre été constitutionnalisé en 2004 à l’article 5 de la Charte de l’Environnement. L’idée est d’agir sur les sources de dommages potentiels, avant même que le danger soit scientifiquement établi.

Attention

La précaution ne doit pas être confondue avec la prévention ou la prudence, même si les trois visent à « prévenir » un dommage. La prudence est le comportement devant être adopté en cas de risque certain et probable de dommage. La prévention est attendue en cas de risque certain, mais peu probable, la précaution en cas de risque incertain. Ainsi, la conduite à tenir, par exemple dans l’exploitation d’une centrale nucléaire ressortit à la prudence ou la prévention, et non à la précaution, car le risque est certain.

 

La juridicité du principe de précaution est indéniable. Son importance peut toutefois difficilement, en droit privé, dépasser celle d’un élément d’appréciation de la faute : l’idée d’anticiper l’avenir est antithétique avec celle de la responsabilité, tournée vers la réparation, donc vers le passé.

Est parfois évoqué un effet que la langue anglaise appelle deterrence, le fait qu’une loi détourne de l’adoption d’un comportement réprouvé, par la crainte du châtiment. Cette théorie présente l’intérêt de postuler l’effectivité des règles juridiques alors même qu’elles ne sont pas violées (ce qui, ordinairement, les manifeste en majesté). Dans notre matière, cela voudrait dire que l’on évite de léser autrui par crainte de devoir supporter le poids de la réparation (d’où l’effet préventif). L’on peut toutefois douter qu’un tel effet psychologique se produise, notamment parce que la perspective de causer un dommage est souvent abstraite ; en outre, l’agent informé sait qu’en cas d’imprudence dommageable, son assureur de responsabilité supportera la charge de la réparation.

IV. Rétablir la licéité

La responsabilité civile intègre une fonction de cessation de l’illicite : il s’agit, par la sanction prononcée, d’éviter qu’un fait dommageable illicite continue de produire ses effets. Ainsi en est-il lorsque le juge fait saisir une publication diffamatoire, lorsqu’il ordonne la restitution d’un objet injustement soustrait à son légitime possesseur, lorsqu’il ordonne l’arrêt d’une activité illicite troublant la quiétude du voisinage…

L’on peut également élargir l’acception du rétablissement de la licéité. En effet, la réparation, en rétablissant un certain équilibre injustement rompu entre la victime et le responsable, est soluble dans cette fonction. Autrement dit, la responsabilité civile intervient lorsqu’un dommage est injustement causé : la situation créée par le dommage est donc, lato sensu, illicite. En d’autres termes, les faits ne correspondent pas à ce qu’ils devraient être, selon ce qui est juste, selon ce que voudrait le droit. En ordonnant la réparation, ou une mesure de cessation, l’on remet les faits en conformité avec le droit, l’on restaure la victime dans la situation qui devrait être la sienne. Savigny écrivait ainsi, dans son Droit des Obligations, § 82, « La protection du droit consiste dans le retour de l’état de fait aux vrais principes du droit ».

À retenir

•La fonction la plus évidente de la responsabilité civile est l’indemnisation des victimes. Elle n’est toutefois pas propre à la responsabilité civile, laquelle est parfois présentée également comme punitive et préventive.

•Le rétablissement de la licéité, compris comme la restauration d’un équilibre rompu injustement, semble mieux décrire la fonction de la responsabilité civile.

 

Pour aller plus loin

•M. Mekki, « Les fonctions de la responsabilité civile à l’épreuve des fonds d’indemnisation des dommages corporels », LPA, 12 janvier 2005, p. 3.

•C. Thibierge, « Avenir de la responsabilité, responsabilité de l’avenir », D. 2004, I, p. 577 et « Libres propos sur l’évolution du droit de la responsabilité (vers un élargissement de la fonction de la responsabilité civile ?) », RTD civ. 1999, p. 561.

•H. Jonas, Le principe responsabilité, trad. J. Greisch, Flammarion, 2008.

•S. Carval, La responsabilité civile dans sa fonction de peine privée, thèse LGDJ, 1995.

•C. Bloch, La cessation de l’illicite, Recherche sur une fonction méconnue de la responsabilité civile extracontractuelle, thèse Dalloz, 2008.

Pour s’entraîner : Vrai/Faux

1. L’indemnisation des victimes est exclusivement assurée par la responsabilité civile :

 Vrai  Faux

2. En droit positif, le responsable paye parfois plus que le dommage causé :

 Vrai  Faux

3. Le principe de précaution n’est pour l’instant qu’une proposition doctrinale :

 Vrai  Faux

4. Un juge ne peut pas se servir des règles de la responsabilité civile pour faire cesser une atteinte illicite, il ne peut que réparer le dommage causé :

 Vrai  Faux

Réponses

1. Faux. Si l’indemnisation des victimes est l’une des fonctions de la responsabilité civile, de nombreux autres mécanismes ont la même fonction : assurance, régimes d’indemnisation divers, sécurité sociale…

2. Faux. Les dommages et intérêts punitifs ne sont pas de droit positif, la Cour de cassation fait respecter l’équivalence entre le préjudice et les dommages et intérêts.

3. Faux. Il est désormais intégré dans le Code de l’environnement et la Charte de l’environnement.

4. Faux. Le juge a à sa disposition un éventail de mesures pour faire cesser les atteintes illicites.






Fiche 4







Fondement de la responsabilité civile

I. La faute

II. Le risque

III. La garantie

IV. L’autorité

Définition

•Responsabilité objective : Responsabilité indépendante de la faute. À ne pas confondre avec responsabilité pour faute objective, qui exige une faute, mais qui n’est pas teintée de jugement moral.

 

Rechercher le fondement de la responsabilité civile, c’est se demander pourquoi il est juste de transférer la charge du dommage sur le responsable. Il serait illusoire de prétendre que la responsabilité civile peut être fondée par une seule idée ; en réalité, plusieurs fondements ont été proposés, et ils doivent être combinés pour rendre compte de la responsabilité civile. Il s’agit de la faute (I), du risque (II), de la garantie (III), et de l’autorité (IV).

I. La faute

La faute est présentée comme le fondement traditionnel de la responsabilité civile. Celui qui est en faute, qu’elle soit volontaire ou d’imprudence ou de maladresse, doit réparer les conséquences de ses actes. D’un autre point de vue, il est juste que les victimes, en définitive, ne supportent pas les conséquences des fautes d’autrui. Pour le responsable, payer les conséquences de sa faute est une exigence morale.

Pour traditionnel, ce fondement n’est pas le plus ancien : le droit romain était bien davantage un système de responsabilité objective qu’un système de responsabilité pour faute. La faute a été le fondement qui rendait le mieux compte de la responsabilité civile du début du XVIIe siècle au début du XXe siècle.

Attention

Qu’un système ait la faute pour fondement ne signifie pas qu’il ne connaisse pas d’autres faits générateurs que la faute. Ainsi, pendant un temps, la responsabilité du fait des choses, ou du fait d’autrui, était justifiée parce qu’un tel fait permettait de présumer une faute du responsable.

 

L’idée de faute est duale. La faute recherchée peut-être subjective, c’est-à-dire prendre en compte la psychologie de l’auteur (a-t-il eu la volonté, ou du moins, la conscience, de mal faire ?). Elle peut aussi être plus objective au contraire (l’auteur s’est-il écarté, même sans avoir conscience de le faire, notamment parce qu’il était dépourvu de discernement, du comportement que l’on pouvait attendre de lui ?).

II. Le risque

De la révolution industrielle ont germé de nouvelles menaces, inconnues de la société agraire des siècles précédents : des machines dangereuses, susceptibles de causer du dommage, alors même que celui qui s’en sert serait exempt de toute faute. Il a semblé impossible de considérer que ces nouveaux risques soient assimilables aux risques ordinaires de l’existence que sont la maladie ou généralement l’action des forces de la nature. En outre, les attentes sociales avaient changé, il a est apparu injuste que l’ouvrier, notamment, blessé au travail, qui ne pouvait prouver la faute de son employeur, ne fût pas indemnisé.

Si l’indemnisation de ces victimes semblait impérieuse, la faute ne pouvait la fonder. Il a pu être considéré, notamment par Saleilles, puis Josserand, que celui qui créait un risque, à son profit, c’est-à-dire dans le cadre d’une activité économique, devait supporter les dommages que la source du risque pouvait causer à autrui, comme une contrepartie des bénéfices escomptés. Cette théorie est celle du « risque-profit ».

Par la suite, il est apparu que le simple fait de créer un risque, même sans perspective de profit pécuniaire, était un fondement suffisant pour la responsabilité civile. Il s’agit de la théorie du « risque créé ».

Les théories du risque ont accompagné nombre d’évolutions de la responsabilité civile, apportant un fondement à la responsabilité du fait des choses, ou plus encore à celle du fait des accidents de la circulation. Elles justifient que, dans de tels régimes, le responsable, qui est le créateur du risque, supporte la charge de la réparation, même sans avoir commis de faute.

III. La garantie

Promue par Boris Starck vers la moitié du siècle dernier, la théorie de la garantie introduit une idée similaire à celle des juristes allemands, consistant à hiérarchiser les intérêts dont la violation ouvre droit à réparation. Elle propose de renverser la perspective habituelle : alors que les analyses en termes de faute ou de risque sont centrées sur le responsable, mieux vaudrait enclencher la réflexion à partir de la situation de la victime.

Certains intérêts seraient garantis par le droit, tels que l’intégrité corporelle, ou la propriété. Toute atteinte à ces intérêts justifierait la responsabilité de l’auteur, même s’il n’était pas en faute. En revanche, d’autres intérêts, jugés moins importants, ne seraient pas garantis, comme les intérêts moraux (le droit à l’honneur par exemple), ou les intérêts purement économiques (la poursuite de relations contractuelles notamment). L’atteinte à de tels intérêts non garantis ne donnera lieu à indemnisation que si elle est fautive.

La théorie de la garantie explique certainement le traitement particulier qui est assuré à la réparation des préjudices corporels. Mais au-delà, elle fonde sans aucun doute la réparation « automatique » de certains préjudices, en raison de leur nature.

Illustration : Cass. civ. 3e, 9 septembre 2009

Les propriétaires d’une parcelle de terrain voient une commune commencer des travaux sur celle-ci avant la fin de la procédure d’expropriation, ce qui est constitutif d’une voie de fait. Ils demandent indemnisation, la cour d’appel les déboute, faute pour eux de démontrer l’existence d’un préjudice. La Cour de cassation casse l’arrêt d’appel, au motif que « la seule constatation d’une voie de fait ouvre droit à réparation ».

 

La même logique d’indemnisation accordée sur la seule preuve de l’atteinte à un intérêt est mise en œuvre par la jurisprudence au-delà du champ initialement accordé par la théorie de la garantie : atteinte à la vie privée ou à l’image d’une personne, atteinte à la propriété littéraire et artistique, atteinte au droit moral de l’auteur sur son œuvre.

IV. L’autorité

Le professeur Dejean de la Bâtie a proposé de dépasser l’antagonisme entre la faute et le risque par la considération selon laquelle la responsabilité se justifie lorsque ce sur quoi une personne a autorité (elle-même, les choses et animaux sous sa garde, ses enfants, employés…) cause un dommage en se comportant de manière incorrecte. Une telle présentation permet d’embrasser dans un schéma unique la quasi-totalité du droit de la responsabilité. Elle fait ressortir une idée simple : la responsabilité est la rançon de l’autorité. Déjà, Sainctelette, à la fin du XIXe siècle écrivait, dans son De la responsabilité et de la garantie, p. 119, que « de droit naturel, la responsabilité, sensu lato, est le corrélatif nécessaire et inséparable de l’autorité ».

Nul fondement n’est suffisamment précis pour que puissent en être déduites des règles dogmatiques de la responsabilité. Néanmoins, l’autorité est spécialement visée en matière de responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur, puisque sont responsables aux termes de l’article 1384, al. 4 du Code civil, « le père et la mère, en tant qu’ils exercent l’autorité parentale ».

À retenir

•Le fondement de la responsabilité doit pouvoir en justifier les règles. Plusieurs idées doivent être combinées pour cela.

•Peuvent être considérés comme des fondements de la responsabilité civile, en ce qu’ils en justifient certaines règles, la faute, le risque, la garantie, l’autorité.

 

Pour aller plus loin

•G. Marton, Les fondements de la responsabilité civile, révision de la doctrine, essai d’un système unitaire, Sirey, 1938.

•B. Starck, Essai d’une théorie générale de la responsabilité civile considérée en sa double fonction de garantie et de peine privée, th. Paris, éd. L. Rodstein, 1947.

•L. Bach, Réflexions sur le problème du fondement de la responsabilité civile en droit français, RTD civ. 1977, p. 17 et 221.

•C. Aubry, C. Rau, par N. Dejean de la Bâtie, Cours de droit civil français, t. VI-2, Responsabilité délictuelle, Litec, 8e éd., 1989.

Pour s’entraîner : Questions

1. À quel fondement rattacher la maxime latine « Ubi emolumentum, ibi onus » (là où est le gain est aussi la charge) ?

2. La loi du 5 juillet 1985 permet d’affirmer (ce n’est qu’un exemple) que si le conducteur d’une automobile sur la route des vacances blesse un cycliste sans avoir commis de faute de conduite, alors le conducteur est responsable, et ne peut invoquer son absence de faute ou un fait justificatif, et ne peut opposer au cycliste sa propre faute que dans des cas exceptionnels. Quel fondement est ici mis en œuvre ?

3. La Cour de cassation a créé un régime de responsabilité civile sans faute des associations sportives du fait de leurs membres, avec pour seul support le premier alinéa de l’article 1384. À quel fondement cela vous fait-il penser ?

Réponses

1. Appliquer l’idée selon laquelle celui qui fait un gain supporte les charges à la responsabilité civile revient à dire que celui qui fait un profit doit supporter les conséquences des risques créés. Ce brocard correspond à la théorie du risque-profit.

2. L’automobiliste crée un risque (sans perspective de profit) plus élevé que le cycliste, et c’est cette asymétrie qui semble aggraver la responsabilité du premier à l’égard du second. Il s’agit de l’application de la théorie du risque créé.

3. La seule justification à la responsabilité d’une association semble être l’autorité qu’elle peut exercer sur ses membres.






Partie II

Les conditions de la responsabilité civile extracontractuelle






Fiche 5







Schéma général des conditions de la responsabilité civile

I. Le préjudice

II. Le lien de causalité

III. Le fait défectueux

IV. La sphère d’autorité

Définitions

•Imputer : Verbe polysémique en droit. En matière de responsabilité civile, imputer la réparation signifie déterminer la personne qui en est débitrice. Imputer un fait consiste à déterminer la personne qui devra supporter les conséquences de ce fait.

•Régime de responsabilité : Sous-ensemble de règles liées à la responsabilité. Existent les régimes de droit commun, par exemple de responsabilité du fait personnel ou du fait des choses… Existent aussi les régimes spéciaux, en raison de la nature de la chose ou de l’activité concernée : responsabilité du fait des accidents de la circulation, des produits défectueux…

•Demandeur/défendeur : En responsabilité civile, le demandeur à l’action est la victime, le défendeur celui dont elle veut que la responsabilité soit établie.

 

Un schéma général de la responsabilité peut être brossé à grands traits. Cela ne signifie pas qu’aucun régime ne s’écarterait de celui-ci. Néanmoins, des régularités inhérentes à la matière amènent à considérer qu’une victime est indemnisée lorsqu’elle peut invoquer un dommage s’analysant comme un préjudice (I), uni par un lien de causalité (II) à un fait défectueux (III), survenant dans la sphère d’autorité d’une personne (IV) qui sera le responsable.

I. Le dommage et le préjudice

Le préjudice n’est pas défini par le Code civil, qui n’emploie pas même le terme dans son article 1382, lui préférant celui de dommage. Et c’est à partir de celui-ci que l’on peut comprendre le préjudice. En effet, il faut distinguer dommage et préjudice. Le dommage est la lésion concrète subie par la victime : une blessure, le bris d’une chose lui appartenant… Le préjudice est la répercussion de cette lésion, en tant qu’elle peut s’analyser en l’atteinte à un intérêt protégé par le droit, patrimonial ou extrapatrimonial. Par exemple, la destruction d’un bien (dommage), est une atteinte au droit de propriété (préjudice) ; d’une blessure (dommage) peuvent découler des pertes de revenus si le retour au travail est impossible (atteinte au droit au travail), un préjudice d’agrément (atteinte au droit aux loisirs)…

Cette distinction permet de faire du préjudice une notion de droit, et donc d’appliquer un filtre aux revendications des victimes.

Illustration : Article L. 114-5 CASF, al. 1

« Nul ne peut se prévaloir d’un préjudice du seul fait de sa naissance ».

Cette disposition a été adoptée pour combattre une jurisprudence par laquelle était admis qu’un enfant était recevable à se plaindre, lorsqu’il naissait handicapé, de ce que sa mère avait été empêchée par la faute d’un tiers de recourir à une interruption de grossesse qui lui aurait permis de ne pas vivre. Il s’agit d’un préjudice rejeté par la loi.

 

Parfois, le préjudice est postulé abstraitement, lorsqu’un intérêt est garanti par le droit (cf. Fiche 4) – cela ne signifie pas qu’il n’existe pas. Ainsi, la Cour de cassation retient que la seule atteinte à la vie privée, au droit à l’image ou encore la voie de fait ouvrent droit à indemnisation.

Le préjudice est la première des conditions à examiner pour chercher s’il faut retenir une responsabilité. En effet, cette notion fonde l’intérêt à agir de la victime, condition d’ouverture de l’action en justice (art. 31 du Code de procédure civile).

II. Le lien de causalité

Le lien de causalité est le lien logique et juridique établi entre le fait défectueux et le dommage, de telle sorte que le premier puisse apparaître comme la cause du second. En effet, l’établissement du préjudice ne saurait suffire à établir une responsabilité : la responsabilité civile pose des exigences relatives à la cause du dommage se traduisant par ce préjudice. Si cette cause réside dans un fait de la victime elle-même, ou dans un fait de la nature, il ne peut y avoir de responsable.

De plus, le lien de causalité contribue à désigner la personne du responsable, en établissant le fait à l’origine du dommage. En outre, il sert à préciser l’étendue de la réparation : si chacun doit répondre des conséquences de ses actes, cette responsabilité ne concerne que les dommages directs.

Illustration : R. J. POTHIER, Traité des Obligations, t. I, Debure, 1764, n° 167 (l’exemple est donné en matière contractuelle, mais, en raison du dol, est parfaitement transposable à la matière extracontractuelle)

Un marchand vend sciemment une vache malade. L’acheteur voit la vache mourir, puis ses bœufs qui ont été contaminés, ce qui l’empêche de cultiver sa terre, d’en tirer des revenus pour payer ses créanciers, qui saisissent ses biens et les font vendre à vil prix. Selon Pothier, les préjudices les plus éloignés ne doivent pas être réparés par le marchand, car ils ont d’autres causes, notamment le fait que l’acheteur se soit abstenu de travailler sa terre avec d’autres bœufs, ou de la louer à d’autres.

 

Le lien de causalité n’est pas une notion purement matérielle : il est de nature juridique, et le juge en apprécie la consistance.

III. Le fait défectueux

La cause du préjudice ne doit pas être quelconque pour pouvoir engager la responsabilité, elle doit, en principe, receler une certaine défectuosité, une certaine anormalité. En vain l’étudiant paresseux invoquerait-il la responsabilité de l’examinateur qui lui octroie – légitimement – une mauvaise note : ce fait lui cause certainement un préjudice, mais il n’est pas défectueux ! Le fait peut être celui d’une personne, l’on parlera alors de faute, ou d’une chose, qui peut avoir un comportement défectueux (ce qui sera le cas notamment si elle explose, chute, heurte la victime, etc.).

Attention

Il est erroné de dire ou d’écrire que la responsabilité suppose toujours un préjudice, un lien de causalité, une faute. En effet existent des responsabilités sans faute, notamment la responsabilité du fait des choses, dans laquelle le responsable ne peut s’exonérer par la preuve de son absence de faute.

 

Certains régimes de responsabilité n’exigent pas de fait défectueux pour être mis en œuvre. Ainsi, la responsabilité des parents du fait de leur enfant mineur s’applique alors même que l’enfant – ou les parents – n’aurait pas commis de faute. Cette « anomalie » a été dénoncée par la doctrine, mais la jurisprudence maintient cette position fermement – les projets de réforme de la responsabilité civile entendent ramener plus d’orthodoxie juridique. De même, la responsabilité pour troubles excédant les inconvénients du voisinage est encourue alors même que l’activité génératrice du trouble n’est pas défectueuse. Dans ce régime particulier, l’appréciation de l’anormalité se reporte sur la conséquence (le trouble), et non sur le fait qui en est à l’origine, ce qui peut laisser planer un doute sur la nature de ce régime (cf. Fiche 30).

IV. La sphère d’autorité

Désigner un fait défectueux comme étant la cause d’un préjudice ne suffit pas pour déterminer le débiteur de réparation : il faut impérativement le rattacher à une personne, en d’autres termes, l’imputer à quelqu’un. Par exemple, s’il est établi qu’un préjudice est causé par le comportement défectueux d’une chose, il faut déterminer qui doit répondre du fait de cette chose, cette personne étant appelée le gardien de la chose. Si c’est une personne qui est à l’origine du préjudice, l’on doit se demander si elle était, au moment du dommage, sous l’autorité de quelqu’un d’autre, qui apparaîtra alors comme responsable (ses parents s’il s’agit d’un enfant mineur, un employeur, une association sportive…).
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